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PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de Bretagne

Arrêté préfectoral
portant décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

La Préfète de la région Bretagne

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée
concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement,
notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, relatif
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBEE, préfète de la
région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 septembre 2021 nommant M. Eric FISSE directeur  régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne, à compter du 1er novembre
2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2/2026/DREAL/DSG du 15 juillet 2026 portant délégation de signature à
M. Eric FISSE directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 15 juillet  2026 portant  subdélégation de signature à Mme Aurélie
MESTRES et M. Yves SALAÜN, respectivement directrice adjointe et directeur adjoint de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu  le  dossier  de  demande  d'examen  au  cas  par  cas  n° 021616/KK  P relatif  au  projet
d’aménagement de logements au sein du quartier de la gare à Hennebont (56), déposé
par la société COGEDIM Promotion, reçu et considéré complet le 28/07/2026 ;

Considérant que ce projet relève de la catégorie n° 39 b) « Opération d’aménagement de plus
de 5 ha » du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement ;

Considérant la nature du projet :

- Aménagement d’un secteur d’environ 7,1 ha en vue de la construction d’environ 400
logements individuels et collectifs (bâtiments d’une hauteur maximale R+5) et d’un local
d’activité  commerciale,  avec  création  de  600  emplacements  de  stationnement
principalement aériens.
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Considérant la localisation de ce projet :

- sur des parcelles de prairies et un ancien espace industriel ;

- au sud de la gare de Hennebont, récemment réaménagée dans le cadre de la création d’un
pôle d’échange multimodal ;

- sur  l’emprise  de  zones  identifiées  comme  urbanisées  (Ube)  et  à  urbaniser  (1AUa),
couvertes par une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) au plan local
d’urbanisme (PLU) de la commune ;

- à proximité des rives du Blavet.

Considérant que :

- le site présente une sensibilité non négligeable en matière de biodiversité, du fait de la
présence avérée ou potentielle d’espèces protégées (reptiles, oiseaux, chauves-souris) et
de son inscription dans la trame verte et bleue locale (sous-trame bocagère et continuité
écologique entre les espaces agro-naturels rivulaires du Blavet et les habitats urbains,
notamment le parc Saint Hervé) ;

- l’augmentation notable du nombre d’habitants dans un secteur enclavé entre le Blavet et
la voie ferrée générera un accroissement du trafic routier et demande à justifier du bon
dimensionnement des infrastructures de dessertes locales (saturation, sécurité routière) ;

- la pollution identifiée dans les sols (métaux, hydrocarbures) nécessite l’explicitation des
mesures prises pour limiter les incidences sanitaires sur les futurs usagers (traitement des
terres polluées, limitation des usages) et le croisement avec les enjeux de gestion des eaux
pluviales (éviter l’infiltration au droit des secteurs pollués) ;

- la capacité de la station d’épuration de La Becquerie à traiter les effluents supplémentaires
générés  par  le  projet  n’est  pas  démontrée,  dans  un  contexte  de  saturation  de  cet
équipement  ces  dernières  années  et  d’effets  cumulés  avec  d’autres  projets  de
construction ;

- la proximité de certains bâtiments avec la voie ferrée demande à faire l’objet d’une analyse
détaillée pour limiter l’exposition aux nuisances sonores des futurs habitants ;

- le nombre d’enjeux environnementaux concernés (notamment ceux cités dans les points
précédents),  leurs relatives importances et leur intrication justifient  la réalisation d’une
démarche d’évaluation environnementale, qui permettra de formaliser, de croiser et de
compléter les divers éléments fournis dans le présent dossiers. 

Considérant que le projet, au vu des éléments fournis, est susceptible d’avoir des incidences
notables sur l’environnement au sens de la directive européenne susvisée et justifie la réalisation
d’une évaluation environnementale ;

Arrête :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II  du titre II  du livre premier  du code de
l’environnement, le projet d’aménagement de logements au sein du quartier de la gare à
Hennebont (56) doit faire l’objet d’une évaluation environnementale.

Article 2

L’évaluation  environnementale  aura  pour  objectifs  spécifiques  de  répondre  aux  éléments
d’analyse ci-dessus motivant la présente décision. Au-delà de ces objectifs spécifiques, l’étude
d’impact, qui constitue le rapport d’évaluation des incidences du projet sur l’environnement, devra
démontrer la maîtrise de l’ensemble de ces incidences, de manière proportionnée, conformément
à l’article R. 122-5 du code de l’environnement.
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Article 3

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du code de l'environnement,
ne dispense pas des autres procédures et autorisations administratives auxquelles le projet peut
être soumis.

Article 4

Le présent arrêté sera transmis au pétitionnaire, avec copie au préfet du département concerné.
Par ailleurs, il sera publié sur le site internet de la DREAL Bretagne.

La Préfète,

Pour la Préfète et par délégation,

Monsieur FISSE Éric

Le jeudi 27 août 2026
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle conclut à la nécessité d’une évaluation environnementale, la présente décision peut
également faire l’objet d’un recours contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire, conformément
aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Le recours contentieux
doit  être  formé  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  recours  administratif
préalable.

Pour les projets relevant de l’article R. 311-5 du code de justice administrative, ils peuvent faire
l’objet d’un recours contentieux devant la cour administrative d’appel de Nantes. Le délai de
recours contentieux n’est  pas prorogé par  l’exercice  d’un  recours administratif.  L’auteur  du
recours est tenu,  à peine d’irrecevabilité,  de notifier celui-ci  à l’auteur  de la  décision et au
bénéficiaire de la décision, dans les conditions prévues par l’article R. 77-16-1 du code de justice
administrative. L’auteur d’un recours administratif est également tenu de le notifier.

Recours gracieux ou administratif (hors hiérarchique) :

via le portail pétitionnaire de Novae : 
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr     

ou par courrier :

DREAL Bretagne
Service CoPrEv
Bâtiment l’Armorique
10, rue Maurice Fabre


